NIGER

La prochaine conférence de reconstitution des ressources du Partenariat Mondial pour l’Éducation (PME) est une occasion clé pour les gouvernements et les donateurs de s’engager à augmenter leur financement en faveur de l’éducation. Les pays en développement partenaires (DCP) doivent eux aussi s’engager à accroître la part de leur budget national et de leur PIB consacrée à l’éducation. 

Au cours de la conférence de reconstitution des ressources de 2014, les DCP avaient fait preuve de leur ambition et avaient clairement pris la tête de l’initiative. Quelque 33 pays avaient promis des engagements à hauteur de 26 milliards de dollars, bien au-delà des attentes, et dix fois le montant annoncé par les pays donateurs. Pourtant, les dernières analyses de la Campagne Mondiale pour l'Éducation indiquent un retard dans la réalisation des promesses de dépenses de 2014 dans de nombreux pays, et un manque de clarté des progrès dans d’autres en raison de l’absence d’un processus d’engagement initial « crédible ». 

Les pays en développement partenaires doivent s’engager avec vigueur, mais également de façon réaliste, crédible et traçable : ils doivent annoncer des engagements que les gouvernements ont réellement l’intention d’honorer pleinement et pour lesquels d’autres parties prenantes peuvent leur demander des comptes. Nous attendons des promesses :

· Ambitieuses. Les pays doivent présenter des engagements de dépenses permettant d’accroître la part du PIB et du budget national alloué aux dépenses d’éducation.
· Claires. Les chiffres doivent être clairement référencés par les gouvernements et correspondre aux documents nationaux de planification. 
· Officielles. Les chiffres des engagements annoncés par les gouvernements doivent être officiels et avoir reçu l’approbation du gouvernement dans le cadre d’un processus de planification convenu. 
· [bookmark: _GoBack]Ouvertes et transparentes. Surveillance de l’évolution des dépenses d'éducation doit être surveillée par les parlementaires et le public et la responsabilisation promue.
· Finançables. Les gouvernements doivent décrire d’où proviendront les ressources supplémentaires, le plus souvent d’une hausse des recettes fiscales.


	Campagne Mondiale pour l’Éducation : Appel à l’action

Nous appelons les gouvernements et la communauté internationale à offrir une éducation gratuite, inclusive et de qualité : 
· Les pays en développement doivent élargir leur base d’imposition (à au moins 20 % du PIB) et augmenter la part des dépenses d’éducation (à au moins 20 % du budget) pour atteindre progressivement 6 % du PIB consacrés à l’éducation ; et s’assurer que les ressources sont contrôlées de près et qu’elles contribuent à améliorer l’efficacité, l’efficience et l’équité des systèmes éducatifs publics.
· Donateurs bilatéraux : Ils doivent augmenter l’aide (pour atteindre la cible mondiale de 0,7 %), s’engager à réserver au moins 30  % de leur aide à l’éducation à des initiatives multilatérales et apporter leur appui aux pays et aux populations qui en ont le plus besoin.





Les dépenses pour l’éducation au Niger

	L’engagement du Niger en 2014[footnoteRef:1] [1:  http://www.globalpartnership.org/content/pledge-report-gpe-replenishment-conference-june-2014] 

	Les dépenses actuelles pour l’éducation

	Lors de la conférence de reconstitution des ressources du PME de 2014, le Niger avait pris les engagements suivants : 

Maintenir au moins le niveau actuel de la part du budget national consacrée à l’éducation, soit 25 %, et l’augmenter à 27 % en 2018. [988 millions USD de ressources supplémentaires pour 2015-2018 selon les estimations du PME]
	Selon l’UNESCO, le Niger a consacré 19,2 % du budget gouvernemental à l’éducation en 2012, 18,1 % en 2013 et 21,7 % en 2014. Cela correspond à 4,3 %, 4,9 % et 6,7 % du PIB respectivement[footnoteRef:2]. [2:  Niger, http://uis.unesco.org/country/ne] 


Les chiffres du gouvernement annoncent une allocation de 16,8 % (287 milliards FCFA) en 2015[footnoteRef:3] et 13,9 % in 2016[footnoteRef:4].  [3:  Budget Citoyen 2015, p. 11, http://www.finances.gouv.ne/index.php/lois-de-finances/file/20-budget-citoyen-le-guide-du-citoyen-pour-la-loi-de-finances-2015]  [4:  Budget Citoyen 2016, p. 19, http://www.finances.gouv.ne/index.php/lois-de-finances/file/106-budget-citoyen-lfi-2016. Les chiffres correspondent à l’allocation pour le poste « Enseignement, formation et recherche ».] 





À quoi devrait ressembler l’engagement de 2018 ?
Le gouvernement du Niger devrait :
· définir une base de référence claire en donnant des précisions et des références sur les chiffres utilisés pour les engagements en faveur du PME ;
· s’engager à allouer ou à continuer d’allouer au moins 20 % du budget et 6 % du PIB à l’éducation.

Comment financer l’engagement par les recettes fiscales ?
Le gouvernement a collecté 16,1 % du PIB en recettes fiscales en 2015. Ce chiffre devait passer à 14,1 % en 2016 et 15,1 % en 2017[footnoteRef:5]. Le gouvernement devrait se donner pour objectif de financer au moins 20 % de son PIB par les recettes fiscales, et fixer une date pour y parvenir. [5:  FMI, Niger : 2016 Article IV Consultation, tableau 2, p. 17, http://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2017/02/24/Niger-2016-Article-IV-Consultation-and-Request-for-a-Three-Year-Arrangement-Under-the-44704] 


Le gouvernement pourrait augmenter ses recettes en abolissant les dépenses fiscales néfastes (c.-à-d. les recettes qui lui échappent en raison des incitations et des exemptions fiscales accordées aux grandes entreprises et à d’autres acteurs économiques).  Les chiffres du FMI indiquent que les dépenses fiscales du Niger s’élevaient à 80 milliards FCFA en 2014 (1,7 % du PIB) et les recettes fiscales et douanières à 150 milliards FCFA en 2015 (4,5 % du PIB)[footnoteRef:6]. Cela correspond environ à 167 millions de dollars en 2014 et 253 millions en 2015[footnoteRef:7]. Les dépenses fiscales en 2015 représentent presque la moitié du budget de l’éducation. [6:  FMI, Niger : 2016 Article IV Consultation, tableau 2, p. 18, http://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2017/02/24/Niger-2016-Article-IV-Consultation-and-Request-for-a-Three-Year-Arrangement-Under-the-44704]  [7:  Avec les taux de change en vigueur au 1er juillet de chaque année] 
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